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Objet : Marché public de travaux n° 2022-05-08 « réhabilitation du stade de football et des locaux associatifs 
associés » - « VMC / Plomberie / Sanitaire » - procédure infructueuse.

DECISION N°084-2022
(1.1 Marchés Publics)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment les articles L5211-9 et -10 définissant les 
attributions du Président et du Bureau et L5214-16-II-4 ;
Vu le Code de la commande publique en vigueur au 1er avril 2019, notamment les articles L2123-1 relatifs aux 
marchés passés selon une procédure adaptée et L2152-1 et -3 relatifs aux offres inacceptables, ce qui est un cas 
d’infructuosité et R2185-1 et -2 relatifs à la déclaration sans suite ;
Vu les statuts de la communauté de communes Beaucaire Terre d'Argence et notamment sa compétence en 
matière de construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs et d'équipements de 
l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt communautaire ;
Vu la délibération n° 20-031 du 4 juin 2020 donnant délégation de pouvoir du Conseil au Président en ce qui 
concerne les marchés publics ;
Vu la délibération numéro 21-124 du 13 décembre 2021 déclarant le stade de foot des Clairettes avec vestiaires 
comme étant un équipement sportif d’intérêt communautaire ; 
Vu la décision n°070-2022 du 20 mai 2022 déclarant infructueux le lot n°7 « VMC / Plomberie / Sanitaire » du 
marché public de travaux n° 2022-04-06 ouvert ayant pour objet « réhabilitation du stade de football et des 
locaux associatifs associés » ;
Vu la relance dudit lot sous forme d’une consultation en procédure adaptée le 25 mai 2022 avec une date limite 
de remise des offres fixée au 13 juin 2022 ;
Vu le procès-verbal d’ouverture des plis ; 

Considérant

Que l’(es) offre(s) déposée(es) excède(nt) les crédits budgétaires alloués au marché tels qu’ils ont été déterminés 
et établis avant le lancement de la procédure ;
Qu’il convient de déclarer ce lot infructueux par suite d’offre(s) inacceptable(s) ;

DECIDE

Article 1 : De déclarer infructueux et sans suite le marché n° 2022-05-08 « VMC / Plomberie / Sanitaire ».

Article 2 : De relancer la consultation pour ce lot en procédure adaptée.
 
Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame la Trésorière sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en prochaine session du conseil 
communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication 
ou sa notification.

A Beaucaire,  

                                                  #signature#
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Objet : Prêt d’œuvres – Maison du Tourisme et du Patrimoine – Madame Valérie PIETRI – Action « Reg’Arts 
d’artistes en Terre d’Argence » - Exposition « 2002-2022 : retour à Belcaïre ! » - Du 4 août au 7 septembre 2022.

DECISION N° 082-2022
(8.9 Culture)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le Code général des collectivités territoriales notamment les articles L5211-9 et -10 définissant les attributions 
du Président et du Bureau ; 
Vu les statuts de la communauté de communes Beaucaire Terre d'Argence et notamment sa compétence en matière 
de Patrimoine ;
Vu la délibération n° 20-031 du 4 juin 2020 donnant délégation de pouvoir du Conseil au Président ;

Considérant
Qu’il importe de conclure une convention de prêt avec Madame Valérie Pietri pour le prêt d’œuvres, dont elle est 
propriétaire, dans le cadre de l’exposition « 2002-2022 : retour à Belcaïre ! » organisée du 4 août au 7 septembre 
2022 à la Maison du Tourisme et du Patrimoine.

DECIDE

Article 1 : De conclure une convention de prêt avec Madame Valérie Pietri demeurant 19, cours Aristide Briand 
– 13 150 TARASCON, en sa qualité d’artiste et de propriétaire de 30 œuvres, qui seront exposées à la Maison du 
Tourisme et du Patrimoine de Beaucaire dans le cadre de l’action « Reg’arts d’artistes en Terre d’Argence » du 4 
août au 7 septembre 2022.

Article 2 : Le prêt est conclu à titre gracieux pour une durée de 35 jours, soit du jeudi 4 août 2022 (installation des 
œuvres, du 4 au 6 août 2022) au mercredi 7 septembre 2022 (démontage de l’exposition et restitution des œuvres 
du 5 au 7 septembre 2022).

Article 3 : La Communauté de communes Beaucaire Terre d’Argence s’engage à déclarer auprès de sa compagnie 
d’assurance Pilliot Compagnie VHV (référence client n°22VHV1071DABC) le prêt de 30 œuvres d’une valeur 
totale de 9 600 € (neuf mille six cents euros).

Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame la Trésorière sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en prochaine session du conseil 
communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou via 
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication ou 
sa notification. 

#signature#

http://www.telerecours.fr/


Objet : Décision modificative à la décision n°082-2021 relative au prêt de documents des Archives communales de 
Beaucaire au Musée Auguste Jacquet - Exposition « A table » - Prolongation durée du prêt.

DECISION MODIFICATIVE N°081-2022
(8.9 Culture)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le Code général des collectivités territoriales notamment les articles L5211-9 et -10 définissant les attributions du 
Président et du Bureau ; 
Vu le Code du patrimoine, Livre IV : Musées, Titre V : Collections des Musées de France ;
Vu les statuts de la Communauté de Communes Beaucaire Terre d’Argence et notamment l’arrêté préfectoral n°2011-
355-002 portant modification statutaire par transfert de la compétence « Patrimoine », en date du 21 décembre 2011 ;
Vu la délibération n° 20-031 du 04 juin 2020 portant délégation du Conseil notamment son article 1, alinéa 1 ;
Vu la décision n°082-2021 du 30 juin 2021 relative au prêt de documents des Archives communales de Beaucaire au 
Musée Auguste Jacquet ;
Vu le cahier des charges pour le prêt temporaire de documents d’archives en date du 30 juin 2021 ;

Considérant :
Que la CCBTA, dans le cadre de ses missions culturelles, valorise le patrimoine du territoire de la Terre d’Argence ;
Que dans le cadre de l’exposition citée en objet, il importe :

- De prolonger la durée du prêt consenti avec les Archives communales de Beaucaire jusqu’au mardi 2 mai 2023, 
la date de fin de l’exposition ainsi que le contrat d’assurance des cinq manuscrits ;

- De modifier la date de fin de l’exposition ;
- De prolonger les dates d’effet de la prise en charge des prêts par l’assurance de la CCBTA ;

Qu’il convient donc de modifier la décision n°082-2021 du 30 juin 2021 ;

DECIDE

Article 1 : L’article 1 est modifié comme suit :
D’emprunter aux Archives communales de Beaucaire, sises place Georges Clémenceau – 30 300 BEAUCAIRE, 
représentée par M. Julien SANCHEZ en sa qualité de Maire et agissant au nom de la ville de Beaucaire, cinq documents 
manuscrits qui seront exposés au Musée Auguste Jacquet dans le cadre de l’exposition « A table » du 13 septembre 2021 
au 30 avril 2023.
Article 2 : L’article 2 est modifié comme suit :
Le prêt de ces documents est accordé à titre gracieux du lundi 13 septembre 2021 (retrait des objets auprès de M. Cyrille 
VIVARELLI, archiviste intercommunal) au mardi 2 mai 2023 (journée de démontage de l’exposition et restitution des 
œuvres). 
Article 3 : L’article 3 est modifié comme suit :
La Communauté de communes Beaucaire Terre d’Argence s’engage à déclarer auprès de sa compagnie d’assurance, 
PILLIOT ASSURANCES (contrat n°22VHV1071DABC), la prolongation du prêt des cinq documents manuscrits d’une 
valeur totale de 800,00 € (huit cents Euros).
Article 4 : L’article 4 de la décision n’082-2021 du 30 juin 2021 reste inchangé.
Article 5 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame la Trésorière sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en prochaine session du Conseil 
communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou via 
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication ou sa 
notification. 

Fait à Beaucaire, le 

#signature#

http://www.telerecours.fr/


 

Objet : contrat d’utilisation temporaire d’un plan d’eau réservé à l’amarrage ou au mouillage de bateaux et son 
annexe clauses et conditions générales - « bateau Farniente » - port de Bellegarde

DECISION N° 080-2022
(3.5 Actes de gestion du domaine public)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2111-7, et L. 2122-1 et 
suiv. ;
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) notamment l’article L2331-4 ;
Vu les délibérations de la communauté de communes Beaucaire Terre d'Argence (CCBTA) ; 
Vu les traités de concessions des ports ;
Vu les statuts de la CCBTA et notamment sa compétence en matière de création, gestion, entretien, extension, et 
mise en valeur des ports de plaisance ;
Vu le règlement portuaire ;
Vu le contrat d’utilisation temporaire d’un plan d’eau réservé à l’amarrage ou au mouillage de bateaux signé le 
21 avril 2021 et son annexe clauses et conditions générales, notamment l’article 8 ;

Considérant
Que la CCBTA souhaite développer le tourisme sur le territoire communautaire, notamment en mettant en 
tourisme le port de Bellegarde, situé en accès direct aux itinéraires cyclables européens de la « Via Rhôna » et de 
la « Méditerranée à vélo », les 2 itinéraires se superposant en Terre d’Argence permettant la pratique d’un 
tourisme de découverte responsable et durable ; 
Que le bénéficiaire qui poursuit actuellement une activité de location saisonnière, chambres d’hôtes à bord du 
bateau qui se trouve à quai, a émis le souhait d’être labélisés « accueil vélo » ; 
Que ce label est une marque nationale attribuée à différents prestataires sur l’ensemble des territoires disposant 
d’itinéraires cyclables touristiques ; il permet aux cyclotouristes d’identifier le plus simplement possible tous les 
établissements et les lieux adaptés à la pratique du tourisme à vélo à moins de 5 km d’un itinéraire cyclable ; 
Qu’afin d’accompagner cette labélisation, le bénéficiaire souhaite installer un local vélo démontable sur le 
parking, au droit du bateau ; 
Que l’avenant vaut autorisation d’installation du bien mentionné ci-après à titre gracieux pour une durée liée à 
l’affectation du bien pour l’usage susmentionné et tant que l’activité est labélisée accueil vélo. Le cas contraire, 
le bénéficiaire accepte sans réserve qu’il faudra démonter le bien et restaurer le terrain dans un état propre et non 
dégradé, dans un dans un délai maximum de 30 (trente) jours à compter de la notification faite par la CCBTA ; 

DECIDE

Article 1 : Accepte l’avenant 1 au contrat d’utilisation temporaire d’un plan d’eau réservé à l’amarrage ou au 
mouillage de bateaux et son annexe clauses et conditions générales - « bateau Farniente » - port de Bellegarde, 
tel qu’annexé. 

Article 2 : L’avenant prend effet le 1er juin 2022.

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame la Trésorière sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en prochaine session du conseil 
communautaire

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou via 
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication 
ou sa notification.

Fait à Beaucaire, le 

#signature#

http://www.telerecours.fr/


Objet : Mise à disposition de la chapelle de Broussan à Bellegarde – Association « Généalogie 
Bellegardaise ».

DECISION N°079-2022
(8.9 Culture)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment l’article L2125-1,
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L5211-9 et L5211-10 définissant 
les attributions du Président,
Vu les statuts de la Communauté de communes Beaucaire Terre d’Argence et notamment l’arrêté préfectoral 
n°2011-355-002 portant modification statutaire par transfert de la compétence « Patrimoine », en date du 21 
décembre 2011,
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°20-031 du 4 juin 2020 donnant délégation de pouvoir du 
Conseil au Président,
Vu le projet de convention annexé,

Considérant

Que la demande de l’association « Généalogie Bellegardaise » représentée par Madame Danielle 
CLEMENT en sa qualité de Présidente pour la mise à disposition de la chapelle de Broussan à Bellegarde, 
le samedi 18 juin 2022 pour organiser sa visite ;

Que la possibilité de recourir à une convention d’occupation précaire des biens à disposition de la 
communauté de communes ; 

DECIDE

Article 1 : De conclure une convention avec l’Association « Généalogie Bellegardaise » (SIRET 
81764499000019), sise 131, rue Saint-Jacques, 30 127 BELLEGARDE, représentée par Madame Danielle 
CLEMENT en sa qualité de Présidente selon les modalités suivantes : mise à disposition de la chapelle de 
Broussan, sise route départementale 38, 30127 BELLEGARDE à partir du vendredi 17 juin 2022 à 9h30 
jusqu’au dimanche 19 juin à 17h30. 

Article 2 : De conclure cette convention à titre gratuit, s’agissant d’un « service public profitant à tous », au 
sens de l’article L2125-1 du Code général de la propriété des personnes publiques.

Article3 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame la Trésorière sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en prochaine session du 
conseil communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif 
de Nîmes ou via l’application www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par 
le représentant de l’Etat et de sa publication ou sa notification.

#signature#

http://www.telerecours.fr/
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Objet : Prêt d’œuvres – Maison du Tourisme et du Patrimoine – Monsieur Cyril L’HOSTIS – Action 
« Reg’Arts d’artistes en Terre d’Argence » - Exposition « Collisions » - Du 30 juin au 3 août 2022.

DECISION N° 077-2022
(8.9 Culture)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le Code général des collectivités territoriales notamment les articles L5211-9 et -10 définissant les 
attributions du Président et du Bureau ; 
Vu les statuts de la communauté de communes Beaucaire Terre d'Argence et notamment sa compétence 
en matière de Patrimoine ;
Vu la délibération n° 20-031 du 4 juin 2020 donnant délégation de pouvoir du Conseil au Président ;

Considérant 
Qu’il importe de conclure une convention de prêt avec Monsieur Cyril L’Hostis pour le prêt d’œuvres, 
dont il est propriétaire, dans le cadre de l’exposition « Collisions » organisée du 30 juin au 3 août 2022 
à la Maison du Tourisme et du Patrimoine.

DECIDE

Article 1 : De conclure une convention de prêt avec Monsieur Cyril L’Hostis demeurant 5, avenue du 
Miougraniers - 30 390 DOMAZAN, en sa qualité d’artiste et de propriétaire de 25 œuvres, qui seront 
exposées à la Maison du Tourisme et du Patrimoine de Beaucaire dans le cadre de l’action « Reg’arts 
d’artistes en Terre d’Argence » du 30 juin au 3 août 2022.

Article 2 : Le prêt est conclu à titre gracieux pour une durée de 35 jours, soit du jeudi 30 juin 2022 
(installation des œuvres, du 30 juin au 2 juillet 2022) au mercredi 3 août 2022 (démontage de 
l’exposition et restitution des œuvres du 1er au 3 août 2022).

Article 3 : La Communauté de communes Beaucaire Terre d’Argence s’engage à déclarer auprès de sa 
compagnie d’assurance Pilliot Compagnie VHV (référence client n°22VHV1071DABC) le prêt de 25 
œuvres d’une valeur totale de 22 850 € (vingt-deux mille huit cent cinquante euros).

Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame la Trésorière sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en prochaine 
session du conseil communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou via 
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication ou 
sa notification. 

Fait à Beaucaire, le

#signature#

http://www.telerecours.fr/


 

Objet : Réseaux très haut débit fibre optique – signature d’une convention de mise à disposition 
d’infrastructure de génie civil pour les réseaux de télécommunication en fibre optique entre la CCBTA 
et BOUYGUES TELECOM

DECISION N° 076-2022
(3.6 Actes de gestion du domaine privé)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le Code général des collectivités territoriales notamment les articles L5211-9 et -10 définissant les 
attributions du Président et du Bureau ; 
Vu les statuts de la CCBTA et sa compétence en matière « d’étude sur la définition d’une stratégie en 
vue de la mise en œuvre d’une politique de développement des télécommunications à très haut débit à 
l’échelle communautaire » ;
Vu la délibération n°15-023 du 9 février 2015 donnant compétence en matière de réseaux très haut débit 
(THD) à la CCBTA ;
Vu la délibération n° 20-031 du 4 juin 2020 donnant délégation de pouvoir du Conseil au Président ;
Vu la délibération B18-065 du 29 octobre 2018 relative aux réseaux très haut débit fibre optique, 
signature, approbation de la convention de coopération de mise à disposition de fibres et d’hébergement 
entre le CCBTA et Netiwan Group ;
Vu le projet de convention de mise à disposition et ses annexes signé par BOUYGUES TELECOM et 
reçu par la CCBTA le 01 juin 2022 ;

DECIDE

Article 1 : de signer la convention de mise à disposition d’infrastructure de génie civil pour les réseaux 
de télécommunication en fibre optique avec BOUYGUES TELECOM, immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de Paris B sous le numéro 397 480 930, dont le siège se trouve 37-39 rue 
Boissière 75016 PARIS.
Article 2 : de conclure cette convention pour une durée d’un (1) année à compter de la date de sa 
notification à BOUYGUES TELECOM, renouvelable par tacite reconduction par période successive 
d’un (1) an, pour une durée maximale de reconduction de onze (11) ans, soit une durée maximale de 
douze (12) ans, selon les modalités de l’article 5 de la convention.
Article 3 : que la prise en charge des dépenses et recettes liées à cette convention sera effectuée selon 
les modalités de l’article 11 « Tarifs et modalités de paiement » de la convention et imputées au budget 
annexe « Très Haut Débit ».
Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame la Trésorière sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en prochaine 
session du Conseil communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou via 
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication ou 
sa notification. 

Fait à Beaucaire le,

#signature#

http://www.telerecours.fr/
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Objet : Signature du contrat d’abonnement pour la téléphonie au Musée de la vannerie de Vallabrègues.

DECISION N° 073-2022
(1.4 Autres contrats)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment les articles L5211-9
et -10 définissant les attributions du Président et du Bureau ;
Vu le Code de la commande publique en vigueur au 1er avril 2019, notamment les articles L2122-1
relatif aux marchés passés sans publicité ni mise en concurrence préalables ;
Vu les statuts de la Communauté de Communes Beaucaire Terre d’Argence et notamment sa compétence 
promotion du tourisme, dont la création d’Office de Tourisme ;
Vu la délibération n°16-053 du Conseil Communautaire en date du 29 mars 2016 définissant l’intérêt 
communautaire,
Vu la délibération n°16-115 du Conseil Communautaire en date du 12 décembre 2016 portant création et adoption 
des statuts de l’Office de Tourisme en Régie dotée de la seule autonomie financière exploitant un Service Public 
Industriel et Commercial ;
Vu la délibération n°16-118 du Conseil Communautaire en date du 12 décembre 2016 portant sur la gestion du 
musée de la Vannerie de Vallabrègues,
Vu la délibération n° 20-031 du 4 juin 2020 donnant délégation de pouvoir du Conseil au Président en ce qui 
concerne les marchés publics ;
Vu la proposition n° CMD-00550 de l’entreprise VECTEUR TC sise 21 avenue Jules Ferry 13 100 Aix-en-
Provence en date du 18 mai 2022 ;

Considérant que le système de téléphonie actuellement installé au musée de la Vannerie de Vallabrègues est hors 
service et obsolète, il convient de procéder à son remplacement par une solution de téléphonie nouvelle à partir 
d’une licence CENTREX et d’une ligne VDSL,

DECIDE

Article 1 : De conclure un contrat d’abonnement avec l’entreprise VECTEUR TC sise 21 avenue Jules Ferry à 
Aix-en-Provence (13100) comprenant une licence CENTREX pour un montant mensuel de 18,00 € HT et un 
abonnement VDSL pour un montant mensuel de 64,90 € HT sur la base du devis d’un montant global 82,90 € HT 
soit 99,48 € TTC mensuel.

Article 2 : Que le contrat est conclu pour une période globale de trente-six (36) mois. Le démarrage d’exécution 
des prestations est fixé au 1er juin 2022 ; soit une durée globale jusqu’au 30 mai 2025.

Article 3 : Que les dépenses seront inscrites au budget SPIC OT en cours et réparties comme suit :

Budget Article-Fonction Montant (€ TTC)

Régie/SPIC (OT) 6262 99,48 € TTC

 
Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame la Trésorière sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en prochaine session du Conseil 
Communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou via www.telerecours.fr 
dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication ou sa notification.
 

Fait à Beaucaire, 

#signature#

http://www.telerecours.fr/
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